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ÉCOLOGIE

On recense aujourd’hui en France métropolitaine environ 25 % d’espèces 
de poissons d’eau douce de plus qu’en 2000. Un chiffre encourageant ? 
Non : en réalité, cette augmentation résulte surtout d’une amélioration 
des connaissances et ne reflète pas l’état inquiétant des populations.

Des poissons qui 
n’ont pas la vie douce
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Combien d’espèces de poissons 
d’eau douce pouvez-vous citer ? 
Probablement moins d’une 
trentaine… Pourtant, il en 
existe plus de 15 750 dans le 
monde ! Elles représentent 

environ 48 % de la totalité des espèces de pois-
sons et près de 25 % de l’ensemble des espèces 
de vertébrés connues à ce jour. Cette extraor-
dinaire diversité est aujourd’hui en péril en 
raison des pressions anthropiques exercées sur 
l’eau et les milieux aquatiques : près d’un tiers 
des espèces de poissons d’eau douce sont 
menacées d’extinction. Pour 80 d’entre elles 
(pour celles que l’on connaît…), il est déjà trop 
tard, à l’image du spatulaire chinois (ou espa-
don de Chine, Psephurus gladius) qui s’est 
éteint au début des années 2000 à force de sur-
pêche et de barrages.

La faune ichtyologique de la France métro-
politaine, qui a fait l’objet d’une monographie 
rééditée en 2020 après une importante mise à 
jour (voir page 62), n’échappe pas à cette situa-
tion inquiétante. Cet ouvrage indique que les 
eaux continentales métropolitaines abritent 
près de 110 espèces de poissons. Le premier 
atlas, datant de 2001, en comptait à peine plus 
de 80. Cette augmentation notable s’explique 
à la fois par l’introduction d’espèces venues 
d’ailleurs (espèces dites « exotiques » ou 
« allochtones ») et, surtout, par la (re)décou-
verte d’espèces que l’on confondait, volontai-
rement ou non, avec d’autres (ces espèces 
difficiles à distinguer sont qualifiées de 
« cryptiques »).

En effet, les progrès considérables en géné-
tique et en informatique ont permis de décrire 
plus finement le génome des poissons et de 
découvrir qu’au sein de certaines espèces vivent 
des populations présentant d’importantes diffé-
rences génétiques. Lorsqu’il existe au moins un 
autre critère – morphologique le plus souvent – 
corroborant ces différences, il convient de défi-
nir plusieurs espèces au lieu d’une.

L’ESSENTIEL

 > La faune de France métropolitaine est 
riche d’environ 110 espèces de poissons 
d’eau douce, dont 13 sont endémiques.

 > Environ 40 % d’entre elles sont 
menacées ou quasi menacées 
d’extinction.

 > Cette situation résulte de multiples 
facteurs liés aux activités humaines : 

barrages, pollutions, changements 
de régimes hydrologiques, destruction 
des habitats, arrivée d’espèces 
envahissantes…

 > Plusieurs types d’actions sont 
envisageables pour y remédier. 
Mais cela demande de gros efforts, 
ne serait-ce que pour stopper 
la dégradation des écosystèmes. 
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L’AUTEUR

NICOLAS POULET
chargé de mission à l’Office français 
de la biodiversité (OFB) et l’un 
des coordonateurs de l’ouvrage 
Les Poissons d’eau douce de France

Contrairement à ce que suggère  
cette photographie, le brochet 

commun (Esox lucius) est,  
en tant qu’espèce, davantage  

menacé que sa présente  
victime, le barbeau fluviatile 

 (Barbus barbus).
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ÉCOLOGIE
DES POISSONS QUI N’ONT PAS LA VIE DOUCE
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d’exploitation commerciale ou de pêche récréa-
tive se retrouvent en mauvaise posture, comme 
la vandoise rostrée (Leuciscus burdigalensis) ou 
le toxostome (Parachondrostoma toxostoma).

Quelles sont les causes de cette situation 
peu reluisante ? Elles sont diverses, et certaines 
sont globales tandis que d’autres ne concernent 
que quelques espèces.

DÉGRADATIONS 
DE L’EAU EN QUALITÉ…

Commençons par les atteintes à l’élément 
dans lequel évoluent les poissons : l’eau. On peut 
d’abord mentionner les pollutions et notam-
ment l’eutrophisation, phénomène dû à un 
apport excessif de nutriments (azote, phos-
phore) en provenance d’eaux usées urbaines et 
des activités agricoles. Visible sous la forme de 
prolifération de cyanobactéries ou d’algues 
vertes, l’eutrophisation exacerbe la consomma-
tion d’oxygène et asphyxie le milieu, ce qui peut 
entraîner des mortalités massives. Par ailleurs, 
les cyanobactéries sont parfois toxiques et 
peuvent affecter la santé des poissons.

À l’eutrophisation s’ajoutent les micropol-
luants – par exemple les résidus de pesticides ou 
de médicaments, ou encore les hormones – qui 

L’apron du Rhône (Zingel asper),  
qui atteint une vingtaine  
de centimètres de longueur,  
est un poisson de la même famille 
que la perche commune. L’espèce 
est endémique du bassin du Rhône.

Suivant ce concept de « taxonomie intégra-
tive », 21 espèces ont été ajoutées à l’inventaire 
ichtyologique dulçaquicole métropolitain, dont 
cinq que l’on n’avait encore jamais décrites (voir 
l’encadré page 60). Ces ajouts sont en grande par-
tie le fruit des travaux du Muséum national d’his-
toire naturelle avec l’appui de l’Office national 
de l’eau et des milieux aquatiques (aujourd’hui 
Office français de la biodiversité, ou OFB).

Au-delà de leur importance scientifique, 
ces découvertes ont une implication en termes 
de conservation. Tout d’abord parce qu’on ne 
protège bien que ce que l’on connaît, mais aussi 
parce que certaines des espèces présentes en 
France métropolitaine se révèlent endémiques : 
elles n’existent nulle part ailleurs, ce qui rend 
la France responsable de leur survie vis-à-vis 
du reste du monde. Au total, la France métro-
politaine compte 13 espèces endémiques.

En 2019, un groupe d’experts de la Société 
française d’ichtyologie et de l’OFB a évalué 
l’état de conservation de l’ensemble des pois-
sons d’eau douce de métropole en utilisant le 
protocole de la liste rouge des espèces mena-
cées proposé par l’Union internationale pour 
la conservation de la nature (UICN). Le résul-
tat est préoccupant, puisque 39 % des espèces 
sont menacées ou quasi menacées d’extinc-
tion. Parmi elles figurent des espèces endé-
miques dont l’aire de répartition est très 
restreinte telles que le chabot du Lez (Cottus 
petiti), la loche léopard (Barbatula leoparda), 
ou encore l’apron du Rhône (Zingel asper) 
dont le linéaire colonisé (longueur des 
parties des cours d’eau où l’espèce est 
présente) a régressé de plus de 80 % 
au cours du xxe siècle.

Mais les risques d’extinction ne 
concernent pas uniquement les espèces 
rares : certaines espèces autrefois abon-
dantes sont aujourd’hui en difficulté. 
C’est notamment le cas des migrateurs 
« amphihalins », dont le cycle de vie passe 
par une phase marine et une phase en eau 
douce, qui comptent des espèces particulière-
ment exploitées par le passé. 

Ainsi, les effectifs des civelles, jeunes stades 
de l’anguille (Anguilla anguilla), ont chuté de 
plus de 90 % en moins de vingt ans, l’esturgeon 
européen (Acipenser sturio) a disparu de la 
Seine, du Rhin et du Rhône (on ne compte plus 
que quelques milliers d’individus dans l’es-
tuaire de la Gironde) et la population de 
grandes aloses (Alosa alosa) de la Garonne-
Dordogne s’est effondrée de plus de 90 % en 
moins de trois générations (environ quinze 
ans). Sur le bassin de la Loire, la population de 
saumons (Salmo salar), estimée à 45 000 indi-
vidus à la fin du xixe siècle, ne comptait plus 
qu’une centaine d’individus sur l’Allier à la fin 
des années  1990… Même certaines espèces 
communes qui ne font pas l’objet 

ont des effets divers sur les individus et les 
populations : féminisation (changement de 
sexe), altération du comportement, troubles de 
l’olfaction, etc. À titre d’exemple, une équipe 
conduite par Wilfried Sanchez, de l’Ineris 
(Institut national de l’environnement industriel 
et des risques), a publié en 2011 une étude por-
tant sur une rivière du Puy-de-Dôme recevant 
des effluents d’une usine pharmaceutique et 
d’une station de traitement des eaux usées ; elle 
a montré que plus de 58 % des goujons (Gobio 
gobio) présentaient des organes reproducteurs 
non fonctionnels…

La qualité de l’eau est ainsi essentielle pour 
la survie des poissons et, selon le Rapportage 2016 
des données au titre de la DCE (Directive cadre 
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